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Édito
Soyez au cœur de la Justice !

Au moment où s’achève votre scolarité à l’INSP, vous allez bientôt pouvoir candida-
ter sur les postes qui vous sont proposés dans le cadre d’une procédure nouvelle.

Les trois postes proposés cette année par le ministère de la Justice ont tous pour 
ambition de vous placer au cœur de l’action, au service de la Justice, en vous per-
mettant d’exprimer vos talents.

Le document que vous avez entre les mains a été conçu afin de vous permettre de 
pouvoir pleinement vous informer sur ce qui fait la spécificité de notre ministère, 
de telle sorte à, je l’espère, susciter votre intérêt et votre adhésion, en vous aidant à 
mieux appréhender l’organisation et les métiers de la Justice, ainsi que les opportu-
nités d’évolution professionnelle possibles.

Il vise également à vous faire comprendre les enjeux propres à un ministère, qui 
rassemble plus de 91000 agents au service de l’institution judiciaire, l’administration 
pénitentiaire ou de la protection judiciaire de la jeunesse et qui poursuit son adap-
tation pour répondre aux exigences croissantes des citoyens en terme d’efficacité, 
de proximité et de modernisation et pour lutter contre les nouvelles formes de 
criminalités.

En tant qu’administrateur de l’État, le ministère de la Justice offre des possibilités 
de parcours professionnels diversifiés vous permettant de vous investir tant dans la 
mise en œuvre de politiques publiques à fort enjeu pour l’ensemble des justiciables 
comme pour les personnes placées sous main de justice, en lien avec des profes-
sionnels très engagés dans la conduite de leur mission, mais aussi sur des fonctions 
transverses, lesquelles constituent un rouage essentiel de l’activité du ministère.

Ministère régalien, dont le budget et les effectifs ont continué à progresser, les en-
jeux sont nombreux et constituent autant d’opportunités pour des administrateurs 
de l’État motivés et prêts à s’investir dans des postes où vos capacités de concep-
tion, votre sens de l’innovation et de l’action, vos compétences rédactionnelles, 
d’analyse et de synthèse pourront utilement s’exprimer.

Afin de vous accompagner dans votre déroulement de carrière, le ministère de 
la Justice est aussi un ministère dans lequel vous bénéficierez d’un suivi person-
nalisé et d’un accompagnement fort dans votre déroulement de carrière, mis en 
œuvre par le bureau de l’encadrement et du management au sein du service des 
ressources humaines et la délégation à l’encadrement supérieur, qui m’est directe-
ment rattachée. Les administrateurs de l’État qui ont choisi le ministère de la Justice 
sont également là pour vous.

J’espère que ce livret suscitera votre intérêt et vous convaincra de mettre votre 
talent et votre énergie au cœur de la Justice !

Carine Chevrier

Secrétaire générale 
du ministère de la Justice
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1.1. Le ministère de la Justice : 
organisation et missions

L’administration centrale 
du ministère de la Justice

Le secrétariat général 
Le secrétariat général a un rôle transversal. Il assure une 
mission générale d’administration du ministère, de coor-
dination de ses services et de modernisation de son admi-
nistration centrale et de ses services déconcentrés.
Il s’appuie sur ses capacités de pilotage stratégique et 
de coordination transversale pour porter des chantiers 
structurants à forts enjeux en lien avec les directions.
À ces divers titres :
- il conduit les politiques ministérielles telles que l’accès 
des citoyens au droit et à la justice, l’aide aux victimes, la 
politique en matière d’inclusion et de handicap, d’éga-
lité femmes-hommes… ;

- il conduit et coordonne la politique européenne et inter-
nationale du ministère ;

- il pilote la politique budgétaire et des achats, élabore la 
stratégie immobilière et porte la politique ministérielle 
de conformité et de maîtrise des risques ;

- il anime et coordonne la politique des ressources 
humaines ;

- il porte la transformation numérique du ministère en lien 
avec les directions et services du ministère ;

- il assure une fonction d’expertise et de soutien en 
matière de statistique et d’études, d’affaires juridiques 
et de contentieux, ainsi que de documentation et d’ar-
chives ;

- il porte la politique de communication du ministère.
Pour l’exercice de ses missions, le secrétariat général est 
organisé autour de 7 services (expertise et modernisation, 
ressources humaines, finances, achats et conformité, 
immobilier, pilotage et soutien de proximité) et d’une 
direction du numérique. Il dispose de 9 délégations inter-
régionales. Elles sont chargées d’apporter leur soutien 
aux juridictions et aux services déconcentrés dans les 
domaines de l’action sociale, de la formation continue 
généraliste, de l’hygiène, de la santé et de la sécurité au 
travail, de l’informatique et des télécommunications, de 
l’immobilier, de l’exécution budgétaire et comptable, des 
achats et des marchés publics. Il dispose également d’un 
département du haut-fonctionnaire à la défense et de 
4 délégations (affaires européennes et internationales, 
information et communication, outre-mer, développe-
ment durable)
Le secrétariat général a autorité sur l’Agence nationale des 
techniques d’enquêtes numériques judiciaires (ANTENJ). 
La délégation à l’encadrement supérieur est rattachée au 
secrétariat général.

01
La justice, une institution 

en mouvement



M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E 7

L’Inspection générale de la Justice 
Elle assure une mission permanente d’inspection, de 
contrôle, d’étude, de conseil et d’évaluation sur l’en-
semble des organismes, directions, établissements et 
services du ministère de la Justice et des juridictions de 
l’ordre judiciaire, ainsi que sur les personnes morales de 
droit public soumises à la tutelle du ministère et sur les 
personnes morales de droit privé dont l’activité relève 
des missions du ministère de la Justice ou bénéficiant 
de financements publics auxquels contribuent les pro-
grammes du ministère de la Justice.

La direction des services judiciaires 
Simplification et numérisation de la justice, adaptation 
du réseau pour renforcer l’efficacité du maillage judiciaire 
mis au service des justiciables, sont parmi les grands chan-
tiers engagés pour améliorer le fonctionnement de la jus-
tice dans les cinq ans à venir. C’est ce projet de moderni-
sation qu’accompagne la direction des services judiciaires 
(DSJ) en soutien des cours d’appel et des tribunaux qui 
composent l’organisation judiciaire.

Placée au cœur des enjeux de modernisation, la DSJ 
assure l’organisation et le fonctionnement du service 
public de la justice. Elle élabore les statuts des magistrats 
et des directeurs des services de greffe judiciaires, gref-
fiers et fonctionnaires des services judiciaires, conduit et 
évalue les politiques de gestion des ressources humaines, 
assure leur recrutement et leur formation, développe 
la gestion prévisionnelle de leurs emplois et carrières. 
Le périmètre d’action de la DSJ concerne notamment 
9576 magistrats et 26019 fonctionnaires et agents.

Par ailleurs, elle réglemente et contrôle l’activité des 
personnes qui collaborent directement à l’exercice des 
fonctions juridictionnelles et participe à l’élaboration des 
projets de lois ou de règlements ayant une incidence sur 
l’organisation et le fonctionnement judiciaires. Enfin, elle 
élabore les textes de création, de suppression, d’organi-
sation et de fonctionnement des juridictions de l’ordre 
judiciaire et détermine les objectifs stratégiques et opéra-
tionnels, définit les besoins de fonctionnement et d’équi-
pement, répartit les ressources et les moyens entre les 
différents responsables fonctionnels ou territoriaux.

La direction des affaires civiles et du sceau

La direction des affaires civiles et du sceau (DACS), créée 
au début du XIXe siècle, est une des plus anciennes direc-
tions d’administration centrale. Il s’agit d’une direction 
dite législative qui est principalement chargée d’élaborer 
les projets de loi et de règlement en matière civile et com-
merciale, elle assure la réglementation et la gestion des 
professions judiciaires et juridiques et remplit le rôle de 
conseil en droit privé des autres administrations. Elle par-
ticipe à l’élaboration du droit public et constitutionnel.

La DACS comprend également plusieurs bureaux en 
contact direct avec les usagers : le bureau de la gestion 
des officiers ministériels, le bureau du droit de l’Union, du 
droit international privé et de l’entraide civile (coopéra-
tion familiale et plus généralement coopération civile), le 
bureau de la nationalité, le bureau du droit des sociétés 
et de l’audit, le bureau du droit de la famille et des per-
sonnes.

Fortement tournée vers l’interministériel, c’est aussi une 
direction tournée vers l’Europe et l’international qui par-
ticipe à la négociation de nombreux instruments euro-

péens et diverses activités de coopération internationale 
en matière civile et commerciale.

La DACS défend dans les enceintes interministérielles et 
internationales une vision du droit orientée vers la promo-
tion de la sécurité juridique, composante essentielle du 
®droit continental¯. La promotion de la sécurité juridique 
rend la DACS soucieuse de l’effectivité des droits indivi-
duels. Elle porte une attention constante à la traduction 
juridique des nouveaux besoins émanant de la société, 
par exemple en matière familiale. La DACS est également 
attentive à créer un cadre juridique clair, stable et prévi-
sible afin de favoriser le développement économique. 
La DACS est également soucieuse d’une procédure judi-
ciaire civile alliant accès au juge, respect du contradictoire 
et efficacité, notamment par la promotion de la dématé-
rialisation.

La direction des affaires criminelles et des grâces 

C’est la direction de la norme et de la justice pénales. 
Dans le cadre de sa mission d’élaboration, d’animation 
et de suivi de la politique pénale définie par le garde des 
Sceaux, la direction des affaires criminelles et des grâces 
apporte son soutien aux parquets et parquets généraux : 
elle met à leur disposition son analyse technique et leur 
propose des ressources, des outils pratiques et des bases 
de données juridiques et statistiques. La DACG assure, 
par ailleurs, l’évaluation des politiques pénales, ainsi que 
la gestion de la base de données juridiques des infractions 
pénales. Sur le plan législatif et réglementaire, la DACG 
travaille à tous les projets normatifs en matière répressive, 
qu’ils soient portés par le ministère de la Justice ou par 
d’autres départements ministériels.

Ainsi, la DACG développe son expertise dans des 
domaines aussi variés que la procédure pénale, la lutte 
contre les atteintes aux biens et aux personnes, les discri-
minations, le terrorisme, la criminalité organisée, les tra-
fics de stupéfiants, les atteintes à la probité publique, le 
droit de l’environnement et de la santé publique, la délin-
quance économique et financière, l’exécution des peines, 
ou encore la direction de l’enquête judiciaire.

L’Union européenne représentant une source croissante 
pour le droit interne, la DACG contribue par ailleurs acti-
vement aux négociations européennes et internationales 
dans ses domaines de compétence. Responsable de 
la mise en œuvre de l’entraide pénale internationale, la 
DACG œuvre concrètement à la réalisation de l’Europe 
judiciaire.

Enfin, à travers l’activité du service du casier judiciaire 
national qui lui est directement rattaché, la DACG est 
garante de la mémorisation et de la restitution des 
condamnations prononcées.

La direction de la protection judiciaire de la jeunesse 

La direction de la protection judiciaire de la jeunesse (DPJJ) 
est chargée, dans le cadre de la compétence du ministère 
de la Justice, de l’ensemble des questions intéressant la 
justice des mineurs et de la concertation entre les institu-
tions intervenant à ce titre. Elle a pour coeur de mission 
l’action éducative pour les mineurs dans le cadre pénal. 
Pour cela, elle s’appuie sur les principes d’éducabilité de 
tous, de respect des droits des mineurs et de leurs parents 
et d’adaptation permanente des réponses éducatives aux 
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Le ministère de la Justice, c’est aussi...

La délégation interministérielle à l’aide aux victimes :
• coordination des politiques publiques en faveur

des victimes,
• amélioration des dispositifs d’aide aux victimes,
• pilotage et accompagnement des comités

locaux d’aide aux victimes.

4 écoles de formation initiale et continue :
• à Bordeaux : l’École nationale de la magistrature,
• à Dijon : l’École nationale des greffes,
• à Agen : l’École nationale d’administration

pénitentiaire,
• à Roubaix : l’École nationale de protection

judiciaire de la jeunesse.

Services territoriaux
9 délégations interrégionales du secrétariat 

général,
9 directions interrégionales des services 

pénitentiaires,
9 directions interrégionales de la protection 

judiciaire de la jeunesse.

Les juridictions
1 Cour de cassation
36 cours d’appel
164 tribunaux judiciaires

Les juridictions
147 maisons de la justice et du droit

Décisions (en 2023)
1 911 185 de décisions civiles
607 045 de décisions pénales

évolutions des jeunes.

Dans ce cadre, la PJJ:

- Conçoit, en liaison avec les directions compétentes,
les normes et les cadres d’organisation de la justice des
mineurs.

- Assure la prise en charge de mineurs sous main de jus-
tice.

- Pilote et coordonne des dispositifs en milieu ouvert, de
placement et d’insertion diversifiés afin de prévenir la
récidive.

- Évalue la situation des mineurs délinquants ou en danger
afin d’aider les magistrats dans leurs décisions.

- En liaison avec le secrétariat général, elle définit et
conduit la politique des ressources humaines menée au
profit des personnels des services déconcentrés et éla-
bore les règles statutaires applicables aux corps propres
à la protection judiciaire de la jeunesse.

- Détermine les objectifs stratégiques et opérationnels,
définit les besoins de fonctionnement et d’équipement,
répartit les ressources et les moyens entre les différents
responsables fonctionnels et territoriaux.

La direction de l’administration pénitentiaire

Les services de la direction de l’administration péniten-
tiaire (DAP) assurent l’exécution des décisions judiciaires
concernant les personnes qui font l’objet d’une mesure
judiciaire restrictive ou privative de liberté. Dans un
objectif de prévention de la récidive, ils prennent en
charge les personnes qui leur sont confiées au titre de

ces mesures, d’une part en les préparant à leur libération, 
et d’autre part en assurant le suivi des mesures et peines 
exécutées en milieu libre.

La direction de l’administration pénitentiaire déploie une 
expertise et met en œuvre une capacité de renseigne-
ment sur la vie des établissements et des services et traite 
des événements en résultant.

Avec le concours des administrations compétentes et 
des associations, elle élabore et met en œuvre les poli-
tiques sociales et d’insertion professionnelle de nature 
à favoriser la réinsertion des personnes placées sous 
main de justice. Elle participe, en liaison avec les direc-
tions compétentes, à l’élaboration des normes relatives à 
l’exécution des décisions judiciaires. Elle élabore les règles 
applicables au service public pénitentiaire.

Elle répartit entre les services déconcentrés les moyens 
budgétaires nécessaires à leur fonctionnement, met en 
œuvre la politique immobilière pénitentiaire, et définit 
ses besoins en matière de systèmes d’information.

En liaison avec le secrétariat général, elle définit et conduit 
la politique des ressources humaines menée au profit des 
personnels des corps propres à l’administration péniten-
tiaire (surveillants pénitentiaires, personnels d’insertion et 
de probation, directeurs des services pénitentiaires, etc.). 

Elle évalue la performance des services déconcentrés et 
de l’école Nationale d’Administration Pénitentiaire (ENAP). 
Elle leur apporte conseil et expertise. Elle est garante de 
la déontologie des agents du service public pénitentiaire.
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L’administration pénitentiaire

179 établissements pénitentiaires accueillant 
des détenus, dont (en 2023) : 
75 maisons d’arrêt (MA), recevant les 
prévenus (détenus en attente de jugement) 
et les condamnés dont le reliquat de peine 
est inférieur ou égal à deux ans lors de leur 
condamnation définitive.
59 centres pénitentiaires
38 établissements pour peine (hors EPM)
6 établissements pénitentiaires 
pour mineurs (EPM)
1 établissement public de santé national, 
situé à Fresnes (relevant du ministère de la 
Santé) 
103 services pénitentiaires d’insertion 
et de probation (SPIP)

2 services à compétence nationale : 
- Le service national du renseignement 

pénitentiaire.
- L’agence nationale du travail d’intérêt général 

et de l’insertion professionnelle.

La justice des mineurs

232 établissements et services 
du secteur public

504 unités éducatives du secteur public
1 233 établissements et services dont 

232 en gestion directe relevant 
du service public/et 1001 relevant 
du secteur associatif habilité

En 2023 

263752
mineurs suivis par le juge des enfants 
au 31 décembre

124123
mineurs en danger dont le juge des enfants
a été saisi en 2022

392581
mesures individuelles prononcées

47385
mineurs délinquants pour lesquels 
les juridictions pour mineurs sont saisies

Source : Les chiffres-clés de la justice – Edition 2023
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1.2 Des moyens en progression

La Justice, c’est un ensemble de grands principes 
qui fondent la République, la démocratie et le pacte 
social. C’est aussi un service public spécifique qui doit 
répondre aux exigences d’efficacité et de modernisa-
tion.

La loi d’orientation et de programmation pour la 
Justice a prévu une hausse des moyens humains et 
financiers. Le budget consacré à la justice a augmenté 
de manière constante depuis 2017 pour atteindre 12,2 
milliards d’euros en 2025, afin de mettre en œuvre les 
programmes d’investissements immobiliers et infor-
matiques ainsi que le recrutement d’effectifs afin de 
mettre en place la justice de proximité.

Progression des crédits 
en Mds/€ jusqu’en 2025

Le ministère de la Justice pilote 
6 programmes budgétaires

P101
Accès au droit et à la justice

P107
Administration pénitentiaire

P166
Justice judiciaire

P182
Protection judiciaire de la jeunesse

P310
Conduite et pilotage de la justice

P335
Conseil supérieur de la magistrature

Répartition 2025 du budget 
de la mission justice 
entre les différents programmes

 P101 - 802 M€

 P107 - 4 875 M€

 P166 - 4 660 M€

 P182 - 1 170 M€

 P310 - 689 M€

 P335 - 5 M€

Plafond d’autorisations 
d’emplois par catégories

Catégories ETPT %

Magistrats 10 858 11,29

Personnel 
d’encadrement

14 540 15,12

A :  Métiers du social, 
de l’insertion 
et de l’éducatif

10 643 11,07

B :  Métiers du greffe et 
du commandement

11 870 12,34

B :  Administratifs 
et techniques

3 817 3,97

C :  Personnels 
de surveillance

30 078 31,28

C :  Administratifs 
et techniques

14 356 14,93

Total 96 161 100

 2019

 2020

 2021

 2022

 2023

 2024

 2025

+ 74 % depuis 2018

12,2

10,1

9,6

8,9

8,2

7,6

7,3

7  2018 

Total
12 201 M€
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1.3  Les grands axes d’action 
et de modernisation du ministère

Dans un contexte financier qui reste contraint, et après 
l’adoption de la loi contre le narcotrafic, le ministre a, 
au cours de l’année 2025, reprécisé les grands chantiers 
de politiques publiques qu’il compte mener, dans un 
contexte de poursuite de la modernisation du minis-
tère de la Justice.

Dans le cadre de sa visite de l’ENAP le 23 janvier 2025, 
Gérald Darmanin, ministre d’État, garde des Sceaux, 
ministre de la Justice a dévoilé une série d’annonces 
visant à introduire des changements importants au 
sein de l’administration pénitentiaire, en créant des 
établissements de haute sécurité, afin d’y incarcérer les 
plus gros narco-trafiquants, en réfléchissant à la mise 
en place d’une police pénitentiaire, dans une logique 
de sécurisation des agents lors de leurs interventions,  
en lançant des états généraux de l’insertion et de la 
probation dont l’objectif est d’analyser l’évolution et 
les missions des services pénitentiaires d’insertion et de 
probation au sein de la chaîne pénale pour améliorer 
l’accompagnement des personnes placées sous main 
de justice.

Le 5 août 2025, il a rendu public la lettre envoyée aux 
agents de la protection judiciaire de la jeunesse, dans 
laquelle il indique vouloir poursuivre la construction de 
nouvelles places de prise en charge, renforcer l’appli-
cation des décisions concernant les mineurs, créer une 
ordonnance de sûreté de l’enfant et créer un statut de 
l’enfant victime, dans une optique de refondation de la 
protection de l’enfance, et en lien avec le ministère du 
Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles et le 
haut-commissariat à l’enfance.

Gérald Darmanin s’est également adressé, le 11 mai 
2025, aux magistrats et agents du service public de la 
Justice en proposant de ® réfléchir à remettre du bon 
sens, de l’efficacité concrète et de la rapidité dans 
notre système judiciaire ¯ autour de sept points : 

•  simplifier la justice civile
•  faciliter l’accès à la Justice
•  réformer l’audiencement criminel
•  clarifier les peines
•  améliorer le recours aux saisies et confiscations 

et faire contribuer aux frais de Justice
•  repenser la prison et lutter 

contre la surpopulation carcérale
•  accentuer le recours au numérique 

et développer l’intelligence artificielle

Le 28 juillet 2025, le garde des Sceaux a dévoilé les 
grandes lignes de son projet de loi � SURE � (pour 
® sanction, utile, rapide et effective ¯) de réforme de 
la justice pénale avec pour objectif de refondre le dis-
positif d’aménagements de peine, supprimer le sursis 
simple pour les primo-condamnés, revenir à la possibili-
té de prononcer des peines courtes de prison et multi-
plier le nombre de cours criminelles départementales.

La modernisation du ministère reste portée par le 
secrétariat général, avec d’une part la poursuite du plan 
de transformation numérique n°2 et la création d’une 
direction de programme dédiée à l’intelligence artifi-
cielle (IA). Cette dernière vise à développer un assistant 
IA sécurisé et souverain, accessible à tous les profes-
sionnels de la Justice, simultanément avec la création 
d’un observatoire IA, placé sous l’autorité du ministre, 
qui permettra d’accompagner la stratégie du ministère 
et d’anticiper les évolutions et impacts de cette tech-
nologie sur notre organisation, nos métiers et la relation 
avec les justiciables.

Une stratégie ministérielle dynamique 
en matière de ressources humaines

La stratégie RH a une double vocation
-   accompagner sur le plan des ressources humaines 

les enjeux auxquels doit faire face le ministère et 
en particulier ceux qui découlent de la loi d’orien-
tation et de programmation de la Justice qui pre-
voit un renforcement ambitieux de ses moyens 
humains;

-   construire sur la durée une politique ministérielle 
RH exemplaire, reposant sur les besoins spécifiques 
du ministère, et tenant compte des objectifs inter-
ministériels et des meilleures pratiques existant 
dans les administrations de l’État.

La stratégie RH est construite autour de deux 
objectifs majeurs, essentiels pour le ministère :
-   renforcer son attractivité en termes de recrute-

ment ;
-   fidéliser les agents en poste au ministère en leur 

garantissant de bonnes conditions de travail, des 
carrières enrichissantes et une gestion RH exem-
plaire.

Un engagement fort pour l’égalité professionnelle 
et la lutte contre les discriminations concrétisé 
par l’obtention du label égalité professionnelle et 
diversité.
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2.1.  Les administrateurs de l’État 
dans l’encadrement supérieur

Les administrateurs de l’État occupent une place 
essentielle dans l’encadrement supérieur du ministère 
de la Justice.

Si de par la nature des missions portées par le minis-
tère, la majorité de ses cadres supérieurs est consti-
tuée de magistrats de l’ordre judiciaire et de direc-
teurs des services pénitentiaires, les administrateurs 
de l’État y ont toute leur place. De par leurs profils plus 
généralistes et leur connaissance de l’organisation des 
services de l’État, ils travaillent dans la complémen-
tarité avec les experts ® métiers ¯ que représentent 
les magistrats, les cadres de l’administration péniten-
tiaires et les autres corps propres du ministères (direc-
teurs pénitentiaires d’insertion et de probation, direc-
teurs de la protection judiciaire de la jeunesse, etc…).

En pratique, leur nombre a plus que doublé depuis 
2017.

Cette augmentation correspond à une profonde 
reconnaissance des compétences et du talent des 
administrateur de l’État, dans le contexte de réformes 
ambitieuses portées par toutes les directions du minis-
tère et par son secrétariat général.

Le ministère s’est engagé en 2017 dans le recrute-
ment d’administrateurs de l’État issus de l’ENA puis de 
l’INSP. Il a également intensifié les recrutements d’ad-
ministrateurs de l’État issus du tour extérieur. Il a enfin 
fait appel à des cadres venant d’autres ministères, 
désireux d’apporter leur expérience, leur savoir, leur 
envie, pour contribuer à la transformation de l’institu-
tion judiciaire dans toutes ses composantes.

La plupart des administrateurs de l’État sont affectés 
à l’administration centrale parisienne. Certains sont 
positionnés dans les services territoriaux, en juridic-
tion, ou dans l’une des écoles du ministère. Plusieurs 
d’entre eux dirigent les délégations interrégionales du 
secrétariat général.

Administrateurs de l’État en poste 
au ministère de la Justice - 
répartition centrale / territoriale

 17 % - En territoriale

 83 % - En centrale

02
Les administrateurs de 

l’État au ministère de la Justice

Flux de recrutements d’administrateurs de l’État 2018-2024

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

ENA-INSP 2 2 1 2 1 3 2

TEAE 2 3 2 2 2 2 3

Détachement 
et autres 
recrutements

9 2 8 7 5 5 4

Total 13 7 11 11 8 10 9
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Le ministère de la Justice offre à un administrateur de 
l’État de véritables responsabilités, de l’encadrement, 
et une grande diversité de métiers : conception, élabo-
ration et mise en œuvre de politiques publiques priori-
taires et sensibles, administration générale, ressources 
humaines, fonction budgétaire et financière, postes à 
vocation juridique, problématiques de sécurité, etc.... 
Autant de compétences valorisables par la suite en 
interne mais également en externe, dans le cadre de 
parcours interministériels. Les administrateurs de l’État 
travaillent avec des équipes composées de cadres 
d’une grande variété de statuts et de talents : magis-
trats, directeurs de services pénitentiaires, directeurs 
de services pénitentiaires d’insertion et de probation, 
directeurs de services de la protection judiciaire de 
la jeunesse, directeurs de services de greffe, et bien 
entendu les corps à gestion interministérielle. Cette 
multidisciplinarité par laquelle chacun apporte l’expé-
rience, les compétences, les idées tirées de sa forma-
tion et de son parcours, est d’une grande richesse et 
une garantie indéniable pour la qualité de l’action 
publique.

Profils et postes occupés

Au 31 mai 2025, 71 administrateurs de l’État ou cadres 
détachés dans le corps des administrateurs de l’État 
sont en poste au ministère de la Justice. 
38 d’entre eux sont rattachés en gestion au ministère 
de la Justice. 33 ont rejoint le ministère depuis une 
autre administration assurant leur gestion (ministère 
des Armées, ministère de l’Intérieur, ministères éco-
nomiques et financiers, Éducation nationale, Ville 
de Paris, administrateurs territoriaux, la Cour des 
Comptes et Conseil d’État (magistrats administratifs). 
Par ailleurs, 32 administrateurs rattachés en gestion 
au ministère de la Justice occupent un poste dans 
d’autres administrations, en mobilité, détachés sur 
emploi fonctionnel, ou à un autre stade de leur car-
rière. 
Aujourd’hui 43 % des emplois fonctionnels de chefs 
de service, sous-directeurs, experts de haut niveau, 
directeurs de projet sont occupés par des administra-
teurs, contre 17 % seulement il y a six ans.

Répartition par genre des AE

22 - Femme

49 - Hommes

Répartition par affectation

 4 % - DACG

 4 % - IGJ

 6 % - DACS

 7 % - DPJJ

 11 % - DSJ

 13 % - DAP

 55 % - SG

Répartition des AE par fonction

 1 % -  Inspection et audit

 10 % -  Délégué du secrétariat général 
et autres fonctions déconcentrées

 17 % -  Chargés de mission

 17 % -  Adjoint au chef de service 
ou au sous-directeur

 23 % -  Chef de bureau,
de département et adjoint

 32 % - Emplois fonctionnels
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2.2. La gestion des 
administrateurs de l’État

La gestion des administrateurs de l’État repose 
aujourd’hui sur le bureau de l’encadrement et du 
management (BEM), rattaché au service des ressources 
humaines depuis sa création en novembre 2023, en 
lien avec la délégation de l’encadrement supérieur, 
qui est elle directement rattachée au secrétariat 
général. Le BEM participe à la gestion des personnels 
d’encadrement supérieur en lien avec le département 
des ressources humaines de l’administration centrale 
(DRH-AC).

Il est votre interlocuteur dès votre arrivée, en lien avec 
la gestion de proximité réalisée par votre direction ou 
service d’emploi, pour toute question relative à votre 
prise en charge et votre rémunération, préalablement 
à votre prise en charge administrative et financière 
par le DRH-AC.

La rémunération
Les conditions de rémunération des administrateurs 
de l’État rejoignant le ministère de la Justice sont défi-
nies ainsi pour tous les postes proposés :

AE 1er grade 
échelon 1

AE 1er grade 
échelon 7

Indice majoré 488 746

Traitement indiciaire 
brut mensuel €

2 402,31 € 3 672,39 €

Traitement indiciaire 
brut annuel €

28 827,82 € 44 068,76 €

Indemnitaire pivot 
brut mensuel €

2 833,33 € 2 833,33 €

Indemnitaire pivot 
brut annuel €

34 000 € 34 000 €

La rémunération 
des administrateurs de l’État
Les cadres concernés bénéficient d’une indemnité 
de fonction, sujétions et d’expertise (IFSE) et d’un 
complément indemnitaire annuel (CIA).

Les montants des IFSE ont évolué avec effet rétroactif 
au 1er janvier 2023 pour tenir compte de la mise en 
œuvre de la mesure de convergence indemnitaire 
interministérielle en faveur des deux premiers grades 
du corps et de la déclinaison ministérielle des direc-
tives interministérielles des 7 février et 28 avril 2023 
relatives à la gestion du RIFSEEP du corps des adminis-
trateurs de l’État et des emplois supérieurs de l’État 
mais également pour compenser la suppression de la 
nouvelle bonification indiciaire (NBI). 
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Administrateurs de l’État

Grades Montants moyens 
IFSE 2024*

Montants moyens 
de CIA**

Plafonds réglementaires 
annuels définis 
par la circulaire DGAFP 
du 7 février 2023

Grade transitoire Échantillon 
non représentatif

IFSE : 
G4 : 45 400 €
G3 : 51 200 €
G2 : 57 200 €
G1 : 63 000 €

CIA :
G4 : 11 350 €
G3 : 12 800 €
G2 : 14 300 €
G1 : 15 750 €

2e grade 42 324 € 5 262 €

1er grade 37 755 € 3 397€

* Avant mise en œuvre de la mesure de convergence et avant déclinaison complète du dispositif 
découlant de la réforme de la haute fonction publique.

** Données 2024 sur la manière de servir 2023 pour un équivalent temps plein.

Emplois fonctionnels

Emplois Montants moyens 
IFSE 2024*

Montans moyens 
de CIA**

Plafonds 
réglementaires

Chef de service 60 678 € 10 244 € Niveau 3 :
IFSE : 77 000 €
CIA : 33 000 €

Niveau 4 :
IFSE : 63 000 €
CIA : 270 000 €

Sous-directeur 52 549 € 8 756 €

Autres emplois : 
Directeurs de projet 
et experts de haut niveau

49 679 € 6 922 €

* Y compris compensation de la NBI emploi supérieur en net, 
mais avant la déclinaison complète du dispositif écoulant de la réforme de la haute fonction publique.

** (Données 2024 sur la manière de servir 2023 pour un équivalent temps plein).

2.3 L’accompagnement 
de l’encadrement supérieur 
et des administrateurs de l’État

La délégation à l’encadrement supérieur a pour mission 
de renforcer l’attractivité du ministère de la Justice pour 
les administrateurs de l’État, notamment en dévelop-
pant l’offre de postes offerts aux administrateurs dans 
toutes les directions du ministère et les services terri-
toriaux. En liaison avec le bureau de l’encadrement et 
du management, elle propose une offre de service aux 
administrateurs du recrutement à l’accueil, à l’accom-
pagnement de la prise de poste. Elle vous accompagne 
dans vos projets de mobilité et vous suit dans votre par-
cours professionnel. Elle vous propose des dispositifs 
d’accompagnement spécifiques : coaching, formation, 
co-développement, conseils et écoute.
Par ailleurs, le déploiement en cours au niveau inter-
ministériel et ministériel sous l’égide de la déléga-
tion interministérielle à l’encadrement supérieur de 
l’État (DIESE), renforce encore l’accompagnement 
des cadres supérieurs à travers les revues de cadres, 
l’évaluation collégiale ® Parcours et carrière ¯, le déve-
loppement de l’accompagnement personnalisé et le 
développement d’une offre de formation ministérielle 
et interministérielle.

2.4 Des perspectives de carrière riches

Le ministère de la Justice vous offre la possibilité de 
créer des parcours professionnels diversifiés en lien 
avec vos souhaits d’évolution professionnelle. 
Vous pouvez exercer vos fonctions dans la mise 
en œuvre de politiques publiques passionnantes 
déployées à l’attention des justiciables et des per-
sonnes placées sous main de justice auprès de profes-
sionnels engagés et investis dans la conduite de leurs 
missions. Votre connaissance de l’organisation des ser-
vices de l’État, de l’interministérialité, votre capacité 
à négocier et à conduire des projets et accompagner 
des équipes y sont des atouts précieux et valorisés.
Vous pouvez également exercer dès votre premier 
poste ou à une étape ultérieure de votre carrière dans 
le domaine des fonctions support, lesquelles consti-
tuent un rouage essentiel de l’activité du ministère. 
Ministère bâtisseur dont le budget et les effectifs sont 
en croissance, les enjeux immobiliers, numériques, 
budgétaires, RH, etc. y sont prégnants. Ces différents 
chantiers constituent autant d’opportunités pour des 
administrateurs de l’État motivés de s’investir dans la 
conduite de projets structurants où vos capacités de 
conception et votre sens de l’innovation pourront uti-
lement s’exprimer.
Les parcours envisageables en interne sont divers en 
évoluant vers des postes d’administrateurs relevant 
d’autres domaines fonctionnels ou impliquant des 
niveaux de responsabilité croissante.
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FOCUS
Le détachement judiciaire

L’exercice de fonctions au sein du ministère de la 
Justice vous familiarise avec le monde judiciaire 
et l’organisation du service public de la Justice. 
Cela constituera à l’évidence un atout pour envi-
sager un détachement judiciaire lequel vous 
permettra d’exercer comme magistrat de l’ordre 
judiciaire au parquet comme au siège.
Cette procédure de détachement a été simpli-
fiée : l’accès à cette voie de recrutement, ouverte 
aux administrateurs de l’État, se fait sur dossier 
et sur avis d’une commission d’avancement.
Préalablement à l’exercice de fonctions judi-
ciaires, les personnes faisant l’objet d’un déta-
chement judiciaire accomplissent une formation 
préalable d’une durée de 6 mois dans les fonc-
tions d’affectation. Cette formation, qui ne revêt 
pas un caractère probatoire, se déroule dans un 
tribunal judiciaire du ressort de la cour d’appel 
différent de la juridiction d’affectation.
Le détachement judiciaire est d’une durée de 5 
ans non renouvelable.
Peuvent être directement intégrées dans le corps 
judiciaire les personnes qui y ont été détachées 
pendant trois ans au moins. Cette procédure d’in-
tégration est soumise à l’avis favorable de la com-
mission d’avancement.

Pour aller plus loin :

https://lajusticerecrute.fr/actualites/
devenez-magistrat-sans-passer-le-concours

Au-delà des diverses possibilités d’évolution qui 
existent en interne, votre expérience au sein du minis-
tère de la Justice est également valorisable et appré-
ciée en externe :
- vers d’autres ministères régaliens ou porteurs de poli-

tiques publiques engageantes ; 
- dans les juridictions administratives et financières.
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Gonzague 
de Chanterac

Guillaume Apollinaire 
2023

Chef du bureau 
de la programmation, 
de la coordination 
et du contentieux 
de l’activité normative 
au Secrétariat général

[NDLR : Depuis février 2025, Gonzague de Chanterac 
occupe le poste d’adjoint au chef du service de l’immobi-
lier ministériel au sein du Secrétariat général.]

Après une première partie de carrière à l’Assem-
blée nationale, j’ai choisi de rejoindre le ministère 
de la Justice en première affectation dans le corps 
des Administrateur de l’État, dans la fonction de 
chef d’un bureau d’expertise normative (BPCCAN) 
au sein du Secrétariat général. 

Particulièrement intéressé par les ministères réga-
liens, j’avais eu l’occasion de travailler sur les enjeux 
judiciaires et pénaux et d’effectuer, lors de mon 
stage préfectoral, une immersion auprès des trois 
Procureurs de la République du département de 
l’Oise. C’est tout particulièrement la diversité des 
missions du bureau, son positionnement transver-
sal et son ouverture vers l’ensemble de l’État qui 
m’a décidé à le rejoindre, d’autant que le nouveau 
corps interministériel des Administrateurs de l’Etat 
facilite le fait de rejoindre des ministères coups de 
cœur en sortie d’école. 

Le BPCCAN, créé il y a 4 ans et aujourd’hui com-
posé de 7 personnes, assure la coordination des 
projets lois inter-directionnels et rend compte 
de la bonne application des lois dans leur phase 
réglementaire, apportant un appui légistique 
aux directions métiers. Il est en outre le référent 
du contentieux visant les textes réglementaires 
signés par le Garde des sceaux, que ce soit devant 
le Conseil d’État ou le Conseil constitutionnel en 
lien avec le Secrétariat général du Gouvernement. 
Enfin, le bureau centralise pour l’intégralité de la 
Chancellerie les 550 demandes de communica-
tions de documents administratifs et la centaine 
de contentieux liés devant les juridictions adminis-
tratives. 

Bureau très polyvalent et de l’urgence, il est en 
dialogue quotidien avec des bureaux de toutes les 
Directions du ministère, totalement inséré dans 
l’écosystème interministériel, et en ligne directe 
avec les autorités hiérarchiques et politiques du 
ministère. Les deux années de scolarité à l’ENA 
– INSP, ainsi que bien sûr la formation initiale en 
droit public et les expériences professionnelles, 
facilitent l’analyse juridique, la mobilisation des 
ressources pour apporter les expertises deman-
dées tant sur le plan du conseil, de la conduite de 
projets que du contentieux.

Le processus de rattrapage budgétaire initié depuis 
quelques années ouvre de nouvelles perspectives 
pour les Administrateurs de l’Etat, ce qui se traduit 
notamment par l’augmentation des postes propo-
sés en sortie d’ENA/INSP et la construction de par-
cours de carrières plus innovants que dans d’autres 
ministères où cohabitent différents corps. Mes 
deux prédécesseurs, Administrateurs de l’Etat des 
promotions ENA/INSP ® Georges Clemenceau ̄  et 
® Aimé Césaire ̄ , ont poursuivi leur carrière comme 
Maître des requêtes en service extraordinaire au 
Conseil d’État et, innovation, comme chargé de 
mission auprès du 1er président de la Cour d’appel 
de Versailles. 
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Marie-Charlotte 
Aubry

Guillaume Apollinaire 
2023

Adjointe à la cheffe du bureau 
de la négociation pénale 
européenne et internationale, 
direction des affaires 
criminelles et des grâces

J’ai choisi, en sortie d’école, de rejoindre le bureau 
de la négociation pénale européenne et internatio-
nale (BNPEI) afin d’exercer rapidement des respon-
sabilités en matière de négociation européenne et 
internationale, et ce sous l’angle spécifique de la 
justice pénale, matière régalienne pour laquelle je 
nourrissais un intérêt certain.

En effet, le BNPEI conduit, pour le ministère de la Jus-
tice, la négociation des instruments normatifs inter-
nationaux relevant du champ pénal. Il intervient à cet 
égard aux niveaux bilatéral, multilatéral et européen et 
contribue ainsi à l’élaboration des positions nationales 
et aux dynamiques de négociations dans chacune de 
ces instances. Au niveau européen, nous intervenons 
au Conseil de l’Union européenne et nous suivons 
les questions préjudicielles devant la Cour de Justice 
de l’Union européenne. Au niveau multilatéral, nous 
représentons le ministère de la Justice au sein des 
Nations Unies et du Conseil de l’Europe ainsi que dans 
d’autres enceintes multilatérales. Enfin, au niveau bila-
téral, nous représentons le ministère de la Justice dans 
les négociations avec les Etats tiers en matière d’en-
traide judiciaire, d’extradition et de transfèrement.

Les interlocuteurs institutionnels du BNPEI sont 
donc extrêmement variés. En interne tout d’abord, 
au sein du ministère de la Justice et de la direc-
tion des affaires criminelles et des grâces, dès lors 
que l’élaboration d’une position implique systé-
matiquement la consultation des bureaux et des 
acteurs opérationnels. À cet égard, l’expérience 
au BNPEI permet d’appréhender pleinement les 
enjeux opérationnels de la coopération euro-
péenne et internationale liés à la mise en œuvre des 
instruments négociés. A l’interministériel ensuite, 
par le biais notamment du Secrétariat général des 
affaires européennes (SGAE) dès lors qu’il s’agit 
de négociations européennes, puis à Bruxelles ou 
nous intervenons aux côtés des conseillers de la 
Représentation permanente de la France auprès 
de l’Union européenne pour porter nos positions 
et échanger avec nos homologues des autres Etats 
membres (experts et conseillers). 

Par ailleurs, exercer les missions d’adjoint au BNPEI 
exige de développer une vision transversale et straté-
gique de l’ensemble des dossiers suivi par le bureau, 
aux côtés du chef de bureau, en vue d’assurer la 
cohérence des positions qui sont portées dans les 
différentes instances, de répondre rapidement aux 
commandes politiques et de représenter le bureau 
à l’extérieur. Dans l’équipe, cela implique un dialogue 
constant et approfondi avec les rédacteurs et la hié-
rarchie, qui est particulièrement formateur.  

Enfin, la vocation interministérielle des administra-
teurs de l’État est précieuse au sein du ministère 
de la Justice. Elle se traduit par une forte capacité 
d’adaptation et une bonne connaissance des insti-
tutions qui favorisent la conduite efficace des mis-
sions de l’administration centrale.  



M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E  20

Raphaël Le Gall

Guillaume Apollinaire 
2023

Chef du bureau de l’aide 
juridictionnelle (SADJAV), 
Secrétariat général

J’ai avant tout rejoint un ministère pleinement réga-
lien, mais ai été séduit par le versant social que com-
porte également la Chancellerie. Cette particularité 
en fait une administration complète, à la recherche 
d’un équilibre au cœur même de chacune de ses poli-
tiques publiques, à laquelle s’ajoute la plus classique 
équation entre ces politiques d’une part et les enjeux 
budgétaires et juridiques d’autre part. Tout en envisa-
geant un parcours au sein du ministère, je me sens ain-
si pleinement préparé à un parcours interministériel, si 
je voulais privilégier cette option.

Par ailleurs, les administrateurs de l’État sont peu nom-
breux. Nous sommes rapidement identifiés comme 
des personnes ressources, y compris hors de nos ser-
vices propres.

Concrètement, le bureau de l’aide juridictionnelle 
(BAJ) que je dirige est organisé en deux pôles, respon-
sables d’une action budgétaire (657M€ en LFI 2024) 
et d’un corpus juridique qui affecte l’ensemble des 
procédures civiles, pénales et administratives. Au 
quotidien, il s’agit pour moi d’articuler ces considé-
rations techniques avec les aspects opérationnels 
(animation et conseil aux 169 bureaux d’aide juridic-
tionnelle des juridictions), avec le développement et 
le déploiement de nos outils SI et avec les enjeux de 
négociation avec les représentants des avocats et des 
autres auxiliaires de justice. Dans ce type de contexte, 
un profil d’administrateur de l’État est très apprécié 
des chefs, souvent magistrats, qui savent pouvoir 
s’appuyer sur notre vue transverse ainsi que sur notre 
compréhension des enjeux politiques. L’appropriation 
de la matière juridictionnelle se fait naturellement, 
grâce un dialogue permanent et stimulant avec les 
magistrats, notamment chefs de bureaux et adjoints, 
mais aussi avec les directeurs de greffe et greffiers.
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Quelques exemples 
de parcours

ENA +3

Adjoint au sous-directeur des missions de protection judiciaire et d’éducation depuis mars 2025.
Chef du département des politiques sociales et partenariales 
à la Direction de l’administration pénitentiaire (oct. 2022 – mars 2025).

ENA +4 

Conseiller budgétaire, immobilier et enjeux transversaux auprès des chefs de Cour (depuis janvier 2025)
Chargé de mission auprès du Premier président de la Cour d’appel de Versailles 
depuis début (janv. 2024 – janv. 2025)
Chef du bureau de la programmation, de la coordination et du contentieux 
de l’activité normative, Secrétariat général (2021-2023).

Adjointe au chef de bureau du contrôle des investissements étrangers en France - 
direction Trésor - ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté depuis le 1er juillet 2023.
Adjointe au chef de bureau de la négociation européenne et internationale 
à la direction des affaires criminelles et des grâces (2021-2023).
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ENA +5

Placée en service détachée comme auditrice à la cour des comptes depuis le 1er septembre 2023.
Sous-préfète, chargée de mission, préfecture du Vaucluse (2022-2023).
Cheffe du département des politiques sociales et des partenariats, 
direction de l’administration pénitentiaire (2020-2022).

Sous-préfet de Toul depuis janvier 2025.
Adjoint au chef de service de l’immobilier ministériel au secrétariat général (2022-2025).
Chef du bureau de la synthèse à la direction de la protection judiciaire de la jeunesse (2020-2022).

Adjointe au sous-directeur des ressources humaines du système de santé 
au sein des ministères sociaux depuis mai 2022.
Cheffe du bureau du recrutement et de la formation des personnels 
à la direction de l’administration pénitentiaire (févr. 2020 – mai 2022) .

ENA +6

Auditeur à la Cour des comptes depuis le 1er décembre 2022.
Secrétaire général des services pénitentiaires de l’outre-mer (2021-2022).
Chef du département des politiques sociales et des partenariats (2019-2020). 

Maître des requêtes en service extraordinaire depuis le 1er mai 2023.
Référente du secrétariat général dans le cadre des États généraux de la Justice (janv. 2022 - avr. 2023).
Chef du bureau de la programmation, de la coordination et du contentieux 
de l’activité normative (2020 - 2021).
Adjointe au chef de bureau du contentieux administratif 
et au conseil au service de l’expertise et de la modernisation au SG (2019-2020).

ENA +14

Sous-préfet, depuis novembre 2023.
Secrétaire général de la CIIVISE (Commission indépendante inceste et violences sexuelles 
faites aux enfants), ministère des solidarités et de la Santé (2021-2023).
Conseiller, chef de pôle amélioration des dispositifs à la délégation interministérielle 
à l’aide aux victimes (2020-2021).
Directeur adjoint du GIP, mission de recherche droit et justice (2015-2017). 
Inspecteur à l’Inspection générale de la justice (2017-2021).
Chargé de mission à l’inspection générale des services judiciaires (2011-2012). 
Premier conseiller au Tribunal administratif de Melun (2013-2014).

ENA +7

Adjoint à la cheffe du service de l’expertise et de la modernisation, secrétariat général, 
ministère de la Justice à compter du 1er août 2024.
Adjoint au sous-directeur enfance et famille à la direction générale de la cohésion sociale, 
ministère des solidarités depuis le 1er mars 2020.
Chef du bureau de l’aide juridictionnelle au service de l’accès au droit et à la justice 
et de l’aide aux victimes (2018-2021).
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03
Vie pratique

Le ministère de la Justice 
bénéficie principalement 
de deux implantations parisiennes 

Hôtel de Bourvallais

13, place Vendôme, c’est l’adresse historique du 
ministère de la Justice depuis trois siècles. Outre le 
ministre et son cabinet, ainsi que la délégation aux 
affaires européennes et internationales, s'y trouvent 
la direction des affaires civiles et du sceau et la direc-
tion des affaires criminelles et des grâces.

13, place Vendôme 75001 Paris

Accès en transport 
Métro : Opéra/ Pyramides/ Tuileries/ Concorde 
Bus : 21 / 27 / 68 / 72 / 81 / 95
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Olympe de Gouges et M2

Le secrétariat général du ministère, les autres direc-
tions (DSJ, DAP, DPJJ) ainsi que l’inspection géné-
rale de la Justice, sont installés sur le site du ®grand 
Millénaire ,̄ dans deux bâtiments récents côte à côte.

Situé au cœur d’un parc d’activité en pleine croissance 
ou d’autres administrations (DRIEETS) ou entreprises 
sont installées (dont le siège de VEOLIA et la manufac-
ture de la mode Chanel), ces deux immeubles de verre 
et de métal, lumineux, à taille humaine, répondent 
aux normes de haute qualité environnementale et à 
la qualification de ®bâtiment basse consommation¯.

Chaque bâtiment a cependant sa particularité : le 
bâtiment ®Olympe de Gouges¯ est doté d’un atrium 
vitré autorisant de nombreuses animations et d’un 
auditorium de 186 places, alors que le site ®M2¯ a un 
patio central arboré et une terrasse ouverte sur le ciel.

Cette nouvelle implantation permet d’améliorer les 
synergies entre directions et facilite le fonctionne-
ment de la communauté de travail.

Par ailleurs, le réaménagement du bâtiment ®M2¯ 
permet d’expérimenter de nouvelles occupations des 
espaces en fonction des méthodes de travail inno-
vantes : méthode agile, organisation d’un plateau selon 
les principes du ®based activity office ,̄ implantation 
du ®Lab justice .̄

Les deux sites sont intégralement couverts par le wifi 
et la mobilité numérique est totale.

Le bâtiment ®Olympe de Gouges¯ héberge une 
bibliothèque permettant de réaliser des recherches, 
de consulter un fond documentaire riche mais égale-
ment des revues d’actualité. 

Les sites offrent enfin une salle de détente et de repos, 
un parking pour les véhicules personnels et les vélos.

35, rue de la Gare 75019 Paris

Accès en transport 
RER : Ligne E – arrêt Rosa Parks + passerelle
Métro : Corentin Cariou (ligne 7) 

ou Aimé Césaire (ligne 12)
Bus : ligne 239
Tramway : T3b – arrêt Rosa Parks
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